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Cahier de doléances du Tiers État d'Esparron de Pallières (Var)

Cahier des doléances et plaintes de la communauté d'Esparron de Pallières, sénéchaussée d'Aix en Provence. 


Les sieurs députés qu'aura élus l'ordre du tiers pour assister et voter aux États généraux de France, seront expressément chargés de demander la suppression ou la réduction de la dîme, charge onéreuse pour les pauvres habitants et possédants biens de cette dite communauté, étant perçue sur le pied du douze sur tous les grains ayant épis, vin, agneaux et chevreaux. 


Demander que les sieurs prieurs décimateurs, chanoines de la collégiale Saint-Sauveur de Grignan, soient chargés de l'entretien total de la maison curiale, construite attenant l'église paroissiale aux années 1746 et 1747 ; aux frais de la communauté de cedit lieu ; et que cet édifice a soumis icelle à une charge annuelle et perpétuelle d'une pension féodale de 15 livres annuellement en faveur de messire de Lordoué, seigneur féodiste dudit lieu, abandonnée et traitée entre les parties pour payer le demi-lods à lui dû à chaque échute de dix en dix ans, charge onéreuse et très-ruineuse pour la pauvre et misérable communauté ; ladite obligation suivant la transaction sur ce passée avec ledit seigneur le 28 septembre 1767.

 
De même que lesdits sieurs décimateurs soient tenus à l'entretien de la sacristie, du sanctuaire, et d'une cloche : lesquels sont obligés à fournir pour avertir le peuple ainsi que la loi accorde. 


D'y solliciter la réformation du code civil et criminel ; la suppression de tous les tribunaux inutiles et onéreux ; une attribution à ceux des arrondissements, de souveraineté, jusqu'au concurrent d'une somme déterminée ; abrogation de toutes lettres attentatoires à la liberté des citoyens ; la liberté à ceux-ci, de quelque ordre qu'ils soient, de concourir pour tous emplois militaires, bénéfices et charges, attribués de noblesse ; et d'y réclamer surtout contre la vénalité des offices. 


Lesdits sieurs députés réclameront, en outre, une modération dans le prix du sel, uniforme pour tout le royaume ; comme aussi l'abolition de tous les droits de circulation dans son intérieur, et notamment le reculement des bureaux des traites dans les frontières. 


Quant aux affaires relatives et particulières à la province, l'assemblée charge par exprès ceux qui sont ses représentants en l'assemblée convoquée en la ville d'Aix, d'insister à demander au meilleur des rois la convocation générale des trois ordres de la province, pour former ou réformer la constitution du pays ; de réclamer de sa justice qu'il soit permis aux communautés de se nommer un syndic avec entrée aux États ; de s'élever contre la perpétuité de la présidence, contre la permanence de tout membre non amovible ayant, vu l'état des choses, entrée auxdits États, des magistrats et de tous officiers attachés au fisc ; la désunion de la procure du pays du consulat de la ville d'Aix, l'admission des gentilshommes non possesseurs de fiefs, et du clergé du second ordre ; l'égalité de voix pour l'ordre du tiers, contre celles des deux premiers ordres, tant dans les États que dans la commission intermédiaire ; et surtout l'égalité des contributions pour toutes charges royales et locales, sans exemption aucune, et nonobstant toutes possessions ou privilèges quelconques ; l'impression annuelle des comptes de la province, dont envoi sera fait dans chaque communauté ; et que la répartition des secours que le Roi accorde au pays, ensemble de l'imposition de 15 livres par feu, affectée à la haute Provence, sera faite dans le sein des États et par eux arrêtée ; déclarant, au surplus, que l'assemblée, quant à tous autres objets, soit généraux pour tout le royaume, soit particuliers à cette province, s'en réfère absolument au cahier général qui sera dressé dans l'assemblée d'Aix. 


Les habitants, en général, d'Esparron de Pallières demandent aux sieurs députés représentants à l’assemblée des États généraux, la liberté de la chasse, port des armes, pour détruire tout gibier qui ruine et mange partie de la récolte. 


Demandent encore que le seigneur perçoit les cens et septier de blés, sur le taux d'une grosse mesure dont neuf panaux font des mesures courantes ; ils réclament de la justice la modération. 


Le seigneur féodiste perçoit le lods à raison de six un, et ayant le droit de prélation. 


Le seigneur perçoit annuellement environ soixante charges de blé de la première qualité, toujours grosse mesure, et toujours de la première qualité ; que bien souvent il refuse le blé sous prétexte qu'il n'est pas assez beau et de recette. 


La communauté d'Esparron et le seigneur avaient tous les bois en commun à l'exception de ces enclos nobles de tous les temps, par transaction du 28 septembre 1767. Les bois sont là partagés entre la communauté et le seigneur. La partie obvenue à la communauté a été répartie à tous les habitants, sous la charge onéreuse d'être obligés, en coupant leur partie de bois, d'avoir sa permission sous la réserve du bois à brûler, de le lui porter au château à trois sous le quintal. 


Par ladite transaction, le seigneur s'est acquis en propriété la défense à tous possédants biens dans le terroir d'Esparron, de ne pouvoir faire un colombier, n'y ayant que le sien seul, que ses pigeons endommagent beaucoup, et qu'ils doivent être enfermés dans les temps de droit des grains. 


Demandent encore que le chemin de la fontaine, la communauté en fait l'entretien annuel du pavé, et le seigneur possède des fumiers au préjudice de l'usage commun. 

Fait à Esparron de Pallières, le 28 mars 1789. 

